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Préface
L’environnement est aujourd’hui au cœur des priorités stratégiques de l’Institut national de la recherche agronomique (Inra). Cet ouvrage nous montre que ceci résulte d’orientations construites progressivement et d’actions conduites sur le long terme auxquelles le département Environnement et Agronomie a largement contribué. À partir des intuitions initiales et des nécessités perçues dès les années 1970, un engagement collectif a permis de traduire en programmes de recherche des questions sur la protection et le respect de l’environnement. L’Inra a ainsi réussi un véritable élargissement de ses finalités et de ses compétences scientifiques.
La production agricole et alimentaire, principalement avec des objectifs de productivité, a constitué le point d’entrée privilégié des recherches menées à l’Inra jusqu’aux années 1980. L’importante réforme que mes prédécesseurs ont menée à partir de la fin des années 1990, qui s’est notamment traduite par l’adoption du tripode « agriculture, alimentation, environnement », a conduit à des inflexions majeures sur les plans scientifique et organisationnel.
La création, en 1998, des départements Environnement et Agronomie (EA) et Santé des plantes et environnement (SPE) a ancré la durabilité environnementale des systèmes agricoles et alimentaires à l’Inra comme une finalité pour de nouvelles orientations de recherche et d’innovation, dont se sont emparés depuis l’ensemble des départements. Cette évolution s’est appuyée sur un changement de paradigme scientifique et sur la grande capacité d’adaptation des équipes de recherche et des structures. Au cours de ces vingt dernières années, l’Inra a démontré ses capacités à redéfinir ses fronts de science, à réorienter ses dispositifs et ses compétences scientifiques et, finalement, à produire des connaissances scientifiques dans un nouveau champ de la recherche finalisée. Cette évolution majeure a été possible grâce à la mobilisation de tout l’institut. La direction générale, les directions scientifiques, les départements et les unités ont porté la programmation afin que la nouvelle orientation stratégique entre dans la réalité de l’institut. Les équipes de recherche ont revisité leurs programmes et fait évoluer leurs compétences pour répondre aux nouveaux enjeux.
Le département EA, ses chefs de département successifs et tous ses personnels scientifiques, techniques et administratifs, ont donné corps à cette nouvelle orientation sans cesser d’améliorer la qualité scientifique des travaux. Par la réunion des trois anciens départements d’Agronomie, de Bioclimatologie et de Science du sol, le département EA a mis en synergie un couple « improbable » : une discipline scientifique, l’agronomie, et un champ d’enjeux, l’environnement. À partir de cette association, il a entrepris de renouveler les thématiques de recherche, d’« écologiser » les approches, d’élargir et d’articuler les échelles spatiales, de coupler les facteurs abiotiques et biotiques du fonctionnement des écosystèmes… Si la production de connaissances scientifiques a bien sûr animé ce renouvellement, la volonté de contribuer à la construction d’une agronomie pour le xxie siècle au service des agriculteurs et des citoyens a eu une importance cruciale.
Les années 2000, et notamment les prospectives Agrimonde et Agrimonde-Terra, ont confirmé que nourrir le monde était un impératif qui ne pouvait pas être atteint sans prendre en compte, d’une part, la question de la raréfaction et du renouvellement des ressources naturelles et, d’autre part, la protection et la préservation de l’environnement. Le département EA est aujourd’hui un des piliers de la stratégie de l’établissement pour répondre à certains des objectifs exposés dans son document d’orientation Inra 2025, notamment la réduction drastique de l’utilisation des pesticides de synthèse et la neutralité carbone de l’agriculture française. Néanmoins, seule une approche pluridisciplinaire permettra de relever le défi de la transition agroécologique de l’agriculture en conjuguant performances économiques et environnementales. Il sera également essentiel d’assurer le transfert des innovations vers les agriculteurs, en partenariat avec les instituts techniques, l’enseignement agricole et les acteurs du développement.
La célébration des 20 ans du département EA nous fournit l’occasion de nous interroger sur les questions clés que devra se poser la recherche agronomique dans les vingt prochaines années. Il s’agira, dans le cadre d’approches systémiques, de concevoir des systèmes alimentaires sains et durables prenant en compte les interconnexions entre agriculture, environnement et alimentation. Ces systèmes alimentaires devront fournir une nourriture saine et de qualité aux dix milliards d’habitants de la planète attendus pour 2050, tout en luttant contre le réchauffement climatique et en préservant les ressources naturelles et la biodiversité. L’Inra, avec ses partenaires scientifiques nationaux, européens et internationaux, se mobilisera pour répondre à ces enjeux. Le département EA aura un rôle important à jouer pour concevoir et mettre en œuvre de nouvelles approches basées sur l’intégration des connaissances, en travaillant en étroite relation avec les autres départements de l’Inra intervenant dans les domaines de la biologie, des productions végétales et animales, de la nutrition, de la modélisation et du numérique, et des sciences économiques et sociales.
Pour finir, je tiens à souligner combien la création du département EA représente une expérience emblématique de la capacité de l’Inra à assumer des décisions stratégiques de grande ampleur pour prendre en compte l’évolution des connaissances et des enjeux sociétaux. Je souhaite rendre hommage aux chercheurs, aux ingénieurs et aux techniciens qui, dans les laboratoires comme dans les unités expérimentales, ont mis en œuvre avec succès les orientations stratégiques du département au cours des vingt dernières années. Je suis convaincu qu’ils sauront, avec le même enthousiasme et avec la compétence qui les caractérisent, relever les nouveaux défis du département Environnement et Agronomie.
Philippe Mauguin, président-directeur général de l’Inra

Introduction
Guy Richard, Pierre Stengel, Gilles Lemaire, Pierre Cellier, Egizio Valceschini
L’agriculture et l’usage des ressources de la nature : nourrir la planète sans la dégrader
Partout où l’agriculture a été modernisée au cours du xxe siècle, elle a connu des hausses de productivité, de la terre et du travail, extrêmement fortes. Elles ont été réalisées, pour l’essentiel, grâce à l’industrialisation de la production agricole, au progrès génétique, à la mécanisation, à l’irrigation et à l’utilisation massive d’engrais et de produits phytosanitaires de synthèse. Les rendements des productions végétales, et notamment la production céréalière, ainsi que les superficies cultivées par exploitant ont été démultipliées, entraînant une augmentation sans précédent dans l’histoire de l’humanité de la production alimentaire européenne et mondiale. Ces évolutions ont été accomplies avec une augmentation limitée des surfaces cultivées et elles ont aussi permis, avec la révolution verte, d’en finir avec les famines massives. Pourtant, le xxe siècle se termine sur un constat critique et un diagnostic alarmant, demandant à l’agriculture et à l’agronomie de revoir, la première ses pratiques et ses méthodes, la seconde ses questions scientifiques et ses finalités.
C’est que la modernisation agricole a aussi eu de nombreux impacts négatifs sur l’environnement, contribuant largement à la dégradation des écosystèmes, observée aujourd’hui au niveau mondial depuis plusieurs décennies. L’ensemble des écosystèmes de la planète est touché de près ou de loin par les activités agricoles : exploitation minière des ressources, pâturage intensif, fragmentation des paysages liée aux infrastructures, ou encore émissions de gaz à effet de serre (GES) accélérant le changement climatique. La fragilisation, la dégradation ou même la destruction des écosystèmes implique, à des degrés plus ou moins importants, les activités agricoles, cultures et élevage. Elles se traduisent par la dégradation des sols, la surconsommation d’eau, les pollutions diffuses, les émissions de GES et enfin l’érosion de la biodiversité.
Les nuisances et les dégradations environnementales, observées depuis le tout début des années 1970 et de mieux en mieux connues, ont atteint au tournant des années 2000 un niveau très alarmant, encore accentué, parfois dramatiquement, par le changement climatique, lui-même mieux connu et admis grâce notamment aux travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Pire, tandis que les dégradations s’accélèrent, et contrairement à ce qui s’est passé des années 1960 aux années 1980, on observe maintenant, en tout cas en Europe, un plafonnement des rendements de certaines cultures importantes. Ce phénomène et ses causes méritent d’être bien mieux connus et quantifiés, mais il semble indiquer que le mode d’industrialisation de l’agriculture ait atteint ses limites d’efficacité tout en entretenant la dynamique de dégradation des écosystèmes. Si l’agriculture est en partie responsable des problèmes liés à la dégradation des écosystèmes, elle en subit aujourd’hui en retour les conséquences par la dégradation ou la raréfaction de certaines ressources qui lui sont indispensables.
Pourtant, il reste nécessaire d’assurer la sécurité alimentaire mondiale pour faire face à l’augmentation démographique et au changement des régimes alimentaires (notamment l’augmentation de la consommation de viande dans les pays émergents), en « jouant » sur les niveaux de production, ou en modifiant les parts respectives des usages alimentaires et non alimentaires (bioénergies, fibres, chimie). Il y a dix ans déjà, la prospective Agrimonde, menée par l’Inra et le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (Cirad), expliquait que l’enjeu à venir résidait dans la poursuite de la production alimentaire et/ou énergétique sur des espaces où devront être préservés les autres services écosystémiques fournis (biodiversité, stockage du carbone, qualité des sols et de l’eau, etc.).
La question ici se pose du rôle qu’entend y tenir l’agriculture française. Mais, quoi qu’il en soit, si l’Inra est historiquement lié à l’agriculture nationale et reste également au service de ses agriculteurs, la recherche agronomique française est depuis maintenant trois décennies au moins engagée dans une économie internationale de la connaissance. Ses finalités sont aussi, et de plus en plus, associées à des enjeux sociétaux, où consommateurs et citoyens sont des acteurs essentiels, et d’envergure planétaire, comme l’a bien montré, par exemple, la contribution de notre institut à la Conférence des parties n° 21 (COP21) en 2015.

Changer le paradigme agronomique : de l’optimisation des ressources à la gestion intégrée des écosystèmes
Progressivement, il a été admis que l’agriculture avait une responsabilité forte vis-à-vis de la gestion durable des écosystèmes. En 2005, l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire (Millennium Ecosystem Assessment, MEA) a distingué quatre grands types de services rendus par les écosystèmes : des services d’approvisionnement (production de nourriture, de bois), de régulation (pollinisation, séquestration de carbone), culturels (biodiversité patrimoniale, lieux de récréation) et de soutien (cycles de l’azote, du carbone). En tant que gestionnaire d’une grande partie des écosystèmes continentaux, l’agriculture joue un rôle majeur dans la gestion, bonne ou mauvaise, des ressources qui sont interdépendantes au sein des écosystèmes. Une gestion inappropriée des écosystèmes peut fortement altérer leurs fonctionnalités et la fourniture de services écosystémiques, alors qu’à l’inverse certaines formes de gestion peuvent se révéler bénéfiques. Certains services affectent directement les résultats de la production agricole, comme la régulation de ravageurs par des insectes auxiliaires des cultures, d’autres concernent sa durabilité, par exemple la stabilisation de la structure des sols et la limitation de l’érosion des sols qui en résulte.
Cette vision écosystémique de l’agriculture représente un changement considérable dans la manière de considérer les relations entre l’agriculture et l’environnement. En effet, elle implique un changement de paradigme pour passer d’une volonté de minimisation des impacts de l’agriculture à leur prise en compte élargie dans le temps et dans l’espace. Si l’agriculture a toujours un objectif de production, alimentaire et non alimentaire, il s’agit aussi d’aller vers une gestion intégrée des ressources naturelles prenant en compte par anticipation et en pratique un maximum de parties prenantes, agricoles et non agricoles. La mise au point d’outils et de modèles adaptés à la complexité de la gestion des agroécosystèmes en contexte incertain représente un enjeu méthodologique et scientifique essentiel de la recherche agronomique.
Le changement de paradigme de production agricole vers des pratiques plus écologiques tendra à différencier de plus en plus les modes et les types de productions en fonction des particularités écologiques locales. Une importante conséquence de ce changement de paradigme est donc la diversification territoriale, guidée par le contexte rural/urbain, les conditions écologiques, les tissus socio-économiques (les stratégies des acteurs) et une logique sous-jacente de diversification des hiérarchies des services écosystémiques. Sur ce dernier point, l’aspect crucial est la capacité à procéder aux arbitrages (ou trade-offs) pertinents entre des services écosystémiques qui peuvent obéir à des objectifs concurrents ou contradictoires selon qu’on se situe à une échelle locale ou à une échelle globale. Cette question des trade-offs est extrêmement prégnante car, il faut le souligner, aucune pratique (ou système) n’est gagnante sur tout le spectre des critères d’évaluation des services écosystémiques. Le rôle de la recherche agronomique, en développant l’agronomie « globale », en modélisant et en élaborant différents scénarios, est d’éclairer les choix en quantifiant les termes de ces trade-offs, et en instruisant leurs effets.
Mais cette nouvelle orientation, toute nécessaire qu’elle soit, est loin d’être aisée à mettre en œuvre sur le plan scientifique. Elle demande non seulement de connaître bien plus finement les ressources utilisées par l’agriculture, mais surtout de beaucoup mieux considérer les relations complexes qu’elles ont entre elles, et que leur combinaison par l’agriculture peut dégrader au point, parfois, de raréfier, voire de faire disparaître telle ou telle ressource. Ainsi « l’écologisation » de l’agriculture est une voie pour repenser un équilibre entre les ressources. Par exemple, une contribution à l’écologisation consiste à rendre permanente la couverture des sols, et/ou à associer plusieurs cultures aux systèmes racinaires complémentaires. Cela se traduit par une meilleure utilisation des réserves en eau des sols, mais peut avoir pour conséquence de réduire la lame d’eau drainée annuelle, et donc l’alimentation en eau des nappes phréatiques profondes.
La réduction de l’utilisation des intrants (engrais, pesticides, énergie, eau) passe par une internalisation de la production de leurs substituts, via les services écosystémiques, au sein de l’agroécosystème. Ce qui nécessite de consacrer une partie de l’énergie lumineuse interceptée à autre chose que la seule production agricole : typiquement, gérer des haies comme des habitats pour des auxiliaires permettant de contrôler naturellement des bioagresseurs, ou insérer des légumineuses dans les rotations pour fournir naturellement de l’azote minéral aux cultures. La conséquence est une diminution globale de la production agricole par unité de surface cultivée : un même volume de production nécessite une superficie plus grande, ce qui impose de ne plus gérer une parcelle indépendamment des autres, mais de les considérer comme un ensemble au sein de l’agroécosystème.
L’agriculture peut aussi contribuer à la lutte contre le changement climatique par un stockage du dioxyde de carbone (CO2) atmosphérique dans les écosystèmes et les sols. Ce stockage peut être accru par une augmentation de la biomasse produite, donc une intensification de la production agricole. Cela demande, à l’inverse, un usage accru d’intrants (éléments minéraux azote, N, et phosphore, P) et d’eau, et nécessite une protection des cultures toujours aussi efficace, soit par voie chimique (pesticides), soit par voie génétique, soit par voie naturelle (biocontrôle, aménagement des paysages).

Le département Environnement et Agronomie : adapter la recherche agronomique aux défis du xxie siècle
Dès le début des années 1970, la conscience des « nuisances » qui ont accompagné la modernisation agricole des années 1960 et 1970 est présente à l’Inra comme, d’une manière générale, dans les sociétés industrialisées. Pourtant, il faut attendre les années 1990 pour que les enjeux environnementaux contribuent à redessiner effectivement les finalités de l’Inra en les élargissant hors de la seule sphère agricole. Cet élargissement est renforcé quand, au tout début des années 2000, l’agriculture est interrogée par les diverses composantes de la société et par les autorités publiques, à la fois sur sa contribution au changement climatique et sur sa propre adaptation à ce phénomène dont la rapidité et la puissance sont sans précédent. L’Inra s’interroge alors sur son positionnement dans ce champ scientifique, l’environnement, dont les enjeux politiques, sociaux et économiques sont d’ampleur planétaire.
L’idée s’est imposée lentement que l’Inra ne peut pas se contenter de traiter les questions environnementales comme un coproduit de recherches orientées par les objectifs de production agricole, même si elles concernent l’usage des ressources naturelles. Pour l’institut, c’est un changement de paradigme : l’environnement est une finalité en tant que telle qu’il s’agit de considérer en élargissant le spectre et la cible des recherches, d’une part, pour accompagner l’émergence de voies de production plus respectueuses de l’environnement et, d’autre part, pour contribuer à la conception des politiques publiques agricoles et environnementales. Le département EA est alors créé à partir du rassemblement de trois départements jusque-là liés par leurs histoires mais indépendants dans l’organigramme de l’Inra. Leur convergence dans le cadre d’une stratégie unifiée n’était pas assurée d’entrée, elle a même nécessité tout au long de la construction du département, et encore aujourd’hui, une gouvernance résolue mais ouverte pour « garder le cap » sans exclure les capacités d’imagination et d’innovation de la diversité des chercheurs.
Pour que le département EA puisse être créé, il a fallu une volonté forte de la direction de l’Inra d’imprimer une nouvelle orientation à tout un périmètre scientifique. Mais il a aussi fallu que les diverses composantes scientifiques concernées trouvent des points de consensus stratégiques et robustes. Les deux finalités à atteindre — la finalité environnementale (et par là de l’intérêt général) et celle de production, le caractère englobant (par rapport à ceux des trois départements antérieurs) des enjeux et objets scientifiques correspondant à cette finalité, la gestion des espaces cultivés comme débouché privilégié d’application technique des recherches —, ont été et sont encore les points d’ancrage communs à tous les chercheurs du département EA.
De facto, la création de ce département correspondait à une entreprise de construction d’un collectif scientifique capable de dépasser la seule recherche d’ajustements techniques et d’optimisation des ressources au service soit du rendement (comme dans le cas de l’agronomie de la révolution verte), soit de la réduction des nuisances. Ce collectif agronomique doit porter une agronomie des systèmes, de l’intégration et de la complexité, des données massives, de la pluralité des échelles de temps et d’espace. Il s’agit d’une agronomie adaptative et anticipatrice, agronomie des trade-offs (arbitrages et compromis) entre objectifs au sein des territoires. Le département EA s’est progressivement engagé dans des recherches sur les grands cycles biogéochimiques au service de la gestion des quatre principales ressources de notre environnement que sont l’eau, l’air, le sol et les espèces naturelles dans leur diversité, que les activités agricoles contribuent directement à modifier. Il ambitionne aussi de participer à une meilleure connaissance du changement climatique, son impact sur les systèmes agricoles, leur capacité d’adaptation et leur contribution à son atténuation. De nouveaux « fronts de science » et de nouveaux objets scientifiques, comme la conception de systèmes de culture agroécologiques permettant de réduire l’usage d’intrants de synthèse (fertilisants, pesticides), sont ainsi définis. Il faut aussi développer des systèmes d’observation pluri-échelles, une modélisation des écosystèmes ou encore des méthodes d’évaluation multicritères des systèmes de culture, nécessaires à la production d’une recherche de haut niveau scientifique et à forte capacité d’expertise.
Les orientations données à sa création autant que les investissements réalisés pour lui donner les moyens de produire de la connaissance et de l’expertise sont fondés sur un pari : l’Inra, s’il veut prendre une place significative dans le monde scientifique qui prétend apporter une contribution à la résolution des problèmes environnementaux, doit redéfinir en profondeur une problématique agronomique jusqu’alors orientée essentiellement par la production agricole. La création du département EA et celle, concomitante, du département SPE, est la marque de cette réorientation pour investir le champ de l’environnement. Sont regroupées au sein de ce département dans un même périmètre scientifique et organisationnel les compétences en agronomie (dans le seul domaine végétal) de l’ancien département d’Agronomie, et les compétences en science du sol et bioclimatologie des deux autres anciens départements de Bioclimatologie et de Science du sol, deux départements déjà très mobilisés par les problématiques environnementales. Cette construction est assez spécifique à la France : dans d’autres pays (comme au Royaume-Uni), l’étude de l’environnement n’est pas associée à celle de l’agriculture, et de plus l’étude des pratiques agricoles est plutôt associée à celle du fonctionnement des plantes et de leur amélioration génétique.
Ainsi donc, construit par l’appariement de domaines disciplinaires et de ressources scientifiques qui dans d’autres pays sont restés séparés, le département EA relève d’une architecture institutionnelle et d’un projet scientifique originaux. L’intitulé « Agronomie », pour désigner les contours scientifiques et organisationnels d’un département de l’Inra, et son association au terme « d’environnement » constituent à la fois une originalité et un pari par rapport à l’ensemble des organisations de recherche de par le monde qui se sont structurées sur le modèle anglo-saxon. Explicitement focalisée sur la conception, l’évaluation et la mise en œuvre des règles de conduite des agroécosystèmes, l’agronomie n’est plus seulement orientée ou guidée par la « boussole » de l’efficacité de l’action productive, à quelque niveau que ce soit, mais aussi par l’objectif d’un développement soutenable de la production agricole, prenant en compte l’environnement à la fois comme condition et comme produit du fonctionnement de ces systèmes.
En créant ce département à la fin des années 1990 dans le cadre plus général d’une profonde reformulation de ses finalités et en pleine réorganisation scientifique, l’Inra fait ainsi le pari qu’une innovation organisationnelle permettra des avancées scientifiques bien particulières. Le terme « agronomie » renvoie historiquement à une diversité de domaines scientifiques, pour la plupart présents dès l’installation de l’Inra en 1946, mais dont les périmètres sont changeants et, bien sûr, dont les méthodes de recherche ont évolué. De son côté, le terme « environnement » renvoie à un ensemble d’enjeux de société concernant les ressources de la nature, qui, lorsqu’elle est domestiquée ou cultivée par l’homme, est parfois bien loin de son état originel, souvent même subissant nuisances et perturbations, dégradations et pollutions, voire destructions ou irréversibilités dramatiques. Accoler le terme « agronomie », qui désigne un spectre de méthodes scientifiques, au terme « environnement », qui recouvre des préoccupations et des finalités formulées par diverses composantes de la société, relève donc d’un appariement à première vue étrange. Celui-ci exprime en fait une stratégie et un pari scientifiques, certes risqué mais dont l’Inra escompte un bénéfice significatif, dans un périmètre d’enjeux où on ne l’attend pas.

Redécouvrir nos trajectoires
Cet ouvrage offre une réflexion collective sur les vingt années d’existence du département EA de l’Inra. Il présente les avancées majeures qu’il a produites et les enjeux du xxie siècle dans lesquels est engagé un département de recherche, département qui est lui-même un élément constitutif de la communauté scientifique construite au cours des vingt dernières années au service de l’agriculture et de l’environnement. Il éclaire la construction du périmètre scientifique où s’est opérée et se poursuit, en ce début de xxie siècle, l’adaptation de la recherche agronomique française, en la replaçant dans la dynamique de l’agriculture et des défis environnementaux. Il retrace la trajectoire d’un département aux racines anciennes dans l’Inra, mais dont la création est relativement récente et d’architecture originale.
L’ouvrage explicite les raisons qui ont amené progressivement, et non sans difficultés, à cette construction originale. Il exprime la dynamique scientifique qui, dans la diversité des approches et des méthodes, a ainsi été déclenchée pour permettre à la recherche agronomique de contribuer à relever des défis environnementaux et sociétaux cruciaux. Il présente un panel de résultats scientifiques et la formation d’une capacité d’expertise qu’a permis l’engagement résolu, et même enthousiaste, d’une communauté scientifique qui s’est mobilisée sur des enjeux stimulants, qui s’est sentie légitimée dans son rôle social, et qui s’est organisée pour les affronter.
L’ouvrage comporte des contributions thématiques portant sur des questions sociétales, scientifiques ou méthodologiques. Nous avons demandé aux auteurs d’exposer les acquis scientifiques des thématiques traitées en adoptant, autant qu’il leur était possible, une posture de recul, afin de donner à leur narration une profondeur historique. Chaque contribution a été rédigée sous la responsabilité d’un ou de plusieurs coordinateurs, qui ont mobilisé les compétences et les productions pertinentes depuis la création du département (articles scientifiques, rapports, projets, schémas stratégiques, etc.). Cet ouvrage propose donc un regard sur la dynamique du département EA sans ignorer combien les disciplines, les compétences et les connaissances scientifiques ont des antécédents importants qui datent de bien avant sa création. Nous avons aussi souhaité que puissent être évoquées les tensions ou les contradictions inhérentes aux transformations des thématiques et des disciplines, et aux innovations dans les dispositifs de recherche.
Ce livre est une œuvre collective. Non seulement de nombreux auteurs y signent un texte, mais aussi bien d’autres contributeurs ont apporté des matériaux ou lu des versions intermédiaires, pour faire en sorte que, le mieux possible, soit exprimée la richesse et la diversité des acquis, des réalisations et des projets du département EA. Nous leur exprimons toute notre gratitude et nous les remercions tous vivement et chaleureusement. Nous souhaitons que l’ensemble de nos collègues du département y découvrent leur propre histoire collective en même temps que la richesse de la communauté scientifique à laquelle ils se rattachent. Nous espérons aussi que, dans l’Inra, d’autres communautés de disciplines s’intéresseront à des recherches qui peuvent présenter pour elles un caractère exotique, même si elles en partagent les enjeux. Enfin nous offrons à tous lecteurs intéressés par l’environnement et l’agriculture l’opportunité de percevoir comment la recherche s’adapte à des questionnements complexes et puissamment évolutifs pour éclairer le sens d’engagements urgents.



Partie I

Un département Environnement et Agronomie à l’Inra : une stratégie de recherche

[image: partie1.jpg]



Chapitre 1

L’environnement et l’agronomie à l’Inra : essai d’analyse historique d’une mise en convergence

Pierre Cornu, Egizio Valceschini

L’interconnexion des enjeux agricoles et alimentaires avec la question environnementale semble une telle évidence dans le monde qui est le nôtre, qu’il peut paraître extraordinaire qu’un organisme de recherche publique comme l’Inra, en prise directe avec les réalités physiques, économiques et sociales des territoires, ait attendu 1998 pour afficher l’environnement comme défi cognitif et pratique pour ses départements de recherche les plus directement impliqués dans la conception et le pilotage des agrosystèmes — l’agronomie, la bioclimatologie et la science du sol notamment.

Faire l’histoire de la genèse du département Environnement et Agronomie (EA) de l’Inra, ce n’est toutefois pas seulement faire le récit politique d’une trop longue « carence » ou d’un singulier « retard » de la recherche publique, mais bien davantage d’un processus scientifique et cognitif lent, laborieux, non linéaire, fait d’expériences et de tâtonnements, de rencontres, de jeux d’acteurs et d’effets d’opportunités, ayant fini par développer, à la toute fin du xxe siècle, une compétence en analyse, gestion et prévision du comportement des systèmes cultivés.

Inscrites dans un établissement peu à peu devenu le vaisseau amiral des sciences du vivant piloté[1], l’agronomie, la bioclimatologie et la science du sol ont en effet dû définir leur propre traduction de la question environnementale et justifier la pertinence de celle-ci à la fois au regard de leur propre diversité paradigmatique et de leurs rapports de complémentarité, mais aussi en fonction de leur relation d’émulation avec les autres univers disciplinaires présents au sein de l’Inra et dans les autres organismes de recherche publique, depuis les sciences biologiques jusqu’à celles de l’homme. L’environnement, pas plus que la science, ne constitue un concept figé dans sa traversée de la seconde moitié du xxe siècle. Et c’est bien la coévolution de la définition de la « question environnementale » et de la « réponse agronomique » qui fonde l’intérêt d’une enquête historique rétrospective.


L’impossible greffe de la problématique environnementale dans la matrice productiviste des décennies modernisatrices

Le surgissement de la « question environnementale » dans le monde des biosciences de la seconde moitié du xxe siècle s’opère de manière indirecte et retardée dans le débat scientifique français, l’Amérique du Nord constituant le foyer le plus précoce du questionnement sur l’impact de la modernité industrielle et agricole. Aux États-Unis tout particulièrement, où la discipline agronomique occupe un champ de compétences assez restreint, ce sont les biologistes universitaires qui traitent d’un grand nombre d’aspects qui relèveraient des sciences agronomiques appliquées dans les vieux pays agraires d’Europe occidentale, ce qui les met en situation de relier les signaux d’alerte qui surgissent dans les zones de grande culture du Midwest notamment. De ce fait, la biologie et l’écologie américaines connaissent un développement remarquable dans le troisième quart du xxe siècle, comme sciences analytiques tout d’abord, puis comme sciences critiques de l’impact des activités humaines sur le vivant.

Si le livre de Rachel Carson, Printemps silencieux[2], est traduit et largement diffusé dès 1963 en France, il faut attendre la publication en 1965 d’Avant que nature meure[3] par l’ornithologue français Jean Dorst (1924-2001) pour qu’un véritable débat naisse dans le monde scientifique français. À l’échelle du grand public, c’est la marée noire consécutive à l’échouage du Torrey Canyon en 1967 qui marque le début des mobilisations sociales sur la défense de l’environnement. Mai 68, à son tour, ouvre un espace pour la contestation de la destruction de la nature par le capitalisme, espace dans lequel s’engouffre une partie du monde scientifique, au Centre national de la recherche scientifique (CNRS) notamment — mais pas forcément chez les écologues. Du côté politique, Georges Pompidou (1911-1974) n’est pas insensible aux enjeux environnementaux. Mais la conception qui domine l’action publique sous son mandat est que le développement économique constitue certes une menace pour la nature, mais que la préservation de cette dernière représente une contrainte et un coût qui demandent à réfléchir soigneusement à l’ampleur des mesures de sauvegarde envisagées. Le fait que les principales menaces soient analysées comme provenant de l’industrialisation et de l’urbanisation laisse penser qu’il suffirait de sanctuariser une partie de la France rurale, en cohérence avec le mouvement de création de parcs naturels. Rapidement toutefois, la critique du productivisme nord-américain traverse l’Atlantique et interroge les pratiques agricoles des bassins de grande culture de la France métropolitaine. Assimilé au projet modernisateur national, l’Inra ne peut rester extérieur à une préoccupation montante dans la société et dans le débat public, et dans son discours programmatique tout du moins, il se révèle très réactif dès le tournant des années 1970.


L’éveil de la recherche agronomique aux « externalités négatives » de l’agriculture

Le 25e anniversaire de l’institut est l’occasion d’afficher cette prise de conscience, avec une place de choix accordée, dans le volume édité pour l’occasion, à un chapitre rédigé par Raymond Gras (1927-2013) et Richard Vibert (1908-2003), sous le titre « Protection et aménagement du milieu »[4]. « Un environnement convenable doit permettre à l’homme de vivre en bonne santé et lui fournir un cadre de vie agréable. Ceci débouche sur l’importante question des nuisances de tous ordres », écrivent les chercheurs[5]. L’Inra doit intervenir « en évaluant les conséquences sur les milieux ruraux ou non d’un aménagement donné et en proposant des solutions permettant éventuellement d’en pallier les inconvénients »[6]. S’appuyant sur une prise de position de la FAO en ce sens, les auteurs plaident pour le développement de l’écologie au sein de la recherche agronomique. En effet, « l’écologie apporte à l’étude du vivant une nouvelle façon de penser. Alors que la biologie de laboratoire analyse la structure de l’organisme, de la cellule ou du gène, l’écologue, biologiste de terrain, analyse la structure du monde vivant dans son ensemble. On en arrive ainsi à une des notions les plus fondamentales de l’écologie, celle d’écosystème. Elle exprime l’ensemble des rapports énergétiques et des cycles biogéochimiques qui relient les organismes entre eux et avec le milieu »[7]. Force est toutefois de constater que cette écologie idéale n’existe guère dans les institutions scientifiques françaises, et qu’il y a encore loin du constat à sa prise en charge.

Engagés depuis la fondation de l’institut dans l’accompagnement de la modernisation agricole et alimentaire de la France, les chercheurs de l’Inra se montrent certes sensibles aux alertes sur l’état des sols et des nappes phréatiques dans les régions de grande culture notamment, et certains n’attendent pas que l’environnement soit à l’agenda du pouvoir politique pour penser les limites de l’intensification. Prendre conscience de la finitude de la demande de biens matériels, c’est aussi se mettre en situation de préserver le potentiel des sols, des eaux et des espèces animales et végétales domestiquées. L’agronome Stéphane Hénin (1910-2003), chercheur et professeur respecté, n’a-t-il pas justement redéfini l’agronomie en 1967 comme une « écologie appliquée »[8] au champ cultivé et à l’aménagement du territoire ? Pour la plupart de ses collègues toutefois, si la question environnementale concerne effectivement les pratiques de culture, ce sont principalement les acteurs externes, et notamment les industriels, qui doivent être mis devant leurs responsabilités. Les agronomes de l’Inra, entre autres ceux du Service d’expérimentation et d’information de l’Inra (SEI), plus particulièrement chargés du transfert des connaissances scientifiques auprès des agriculteurs, déplorent avec fatalisme l’inadéquation, et même la dérive « intensificatrice » des prescriptions de fertilisation. La relation entre les industries des intrants chimiques et la recherche agronomique, jusqu’alors sans nuages ou presque, entre dans une phase de dégradation rapide. La préoccupation des uns et des autres n’est toutefois pas l’environnement au premier chef, mais bien davantage l’optimisation technico-économique de l’utilisation des fertilisants chimiques. De fait, c’est toujours la « science normale » qui prévaut dans un département d’Agronomie dont les cadres, pour une bonne partie d’entre eux enfants de la France rurale malthusienne de l’entre-deux-guerres, persistent à voir dans la rationalisation techniciste de la production la clé de sortie de la misère du passé.




La rationalisation de l’usage des ressources : la nature « hors-sujet »

Confrontée à la fin du cycle des grands projets de recherche et de modernisation des débuts de la Ve République, la direction de l’Inra voit dans le débat scientifique international une source potentielle de relégitimation de ses missions. La conférence de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) de 1972, consacrée à la révision des concepts et des objectifs de la recherche agronomique dans les pays développés, accueille ainsi une forte délégation de l’Inra, conduite par Jean Bustarret (1904-1988) en personne. Les conclusions de cette rencontre touchent au cœur de la modernisation productiviste que l’Inra a portée et continue à nourrir : « L’évolution technique et économique des sociétés industrielles confère à la recherche agronomique des responsabilités nouvelles vis-à-vis de la protection de la nature et d’une manière plus générale en vue de la préservation et de l’amélioration de la qualité de vie des individus. »[9]
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